Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le maintien de la production laitière dans les zones montagneuses, les régions défavorisées et les régions ultrapériphériques après l’expiration des quotas laitiers, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Herbert DORFMANN (PPE/IT)

2.
No. Cote du PE: A7-0383/2013 / P7_TA-PROV(2013)0577

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: La production laitière en zones de montagne, dans les régions défavorisées et ultrapériphériques opère dans des conditions plus difficiles qu'ailleurs et doit faire l'objet d'une attention particulière, notamment dans le cadre de l'expiration du régime des quotas laitiers au 31 mars 2015.

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement souligne les difficultés qui caractérisent non seulement la production laitière, mais également la collecte et la transformation de lait dans les régions montagneuses et ultrapériphériques.

Il demande à la Commission, aux Etats membres et aux régions de mettre à la disposition du secteur laitier dans ces zones tous les outils nécessaires pour compenser le déficit de compétitivité auquel celui-ci doit faire face par rapport au reste du territoire, notamment dans la perspective de la fin des quotas en 2015.

Il demande notamment une redéfinition des aides directes en faveur de l'élevage, une attention particulière aux petites et moyennes entreprises (PME), une meilleure utilisation des programmes de développement rural, un soutien aux organisations de producteurs, une éligibilité plus large pour l'appellation "produit de montagne", des initiatives spécifiques dans le cadre de la politique de  recherche et de développement, et une attention particulière aux zones montagneuses et à la production locale dans le cadre du lait scolaire.

Il demande également que la Commission présente un rapport sur la question d'ici à 2017, accompagné d'une proposition législative en cas de diminution considérable de la production laitière dans ces régions.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission partage l'avis du Parlement: le secteur laitier est confronté à des conditions particulières dans les zones montagneuses et ultrapériphériques qui grèvent ses coûts de fonctionnement tant au niveau de la production que de la collecte de lait et de l'acheminement des produits laitiers.

Le principe de subsidiarité prend ici toute son importance, les États membres et les régions étant les mieux à même d'évaluer les besoins exacts de leurs territoires et de mobiliser les différents instruments disponibles à cet effet dans le cadre de la politique agricole commune (PAC).

La récente réforme de la PAC a tenu compte de cette problématique. Les nouvelles dispositions en matière d'organisation commune des marchés (OCM), d'aides directes et de développement rural contiennent toute une série de mesures permettant à l'agriculture en général et à la production laitière en particulier d'opérer dans un cadre favorable.

Les aides directes ont été revues afin d'atteindre une meilleure convergence et les États membres peuvent décider d'appliquer des dispositifs particuliers, notamment liés aux contraintes naturelles. Ils ont également la possibilité d'opter pour une aide couplée en faveur de certaines régions ou de certains secteurs, tels que le secteur laitier. Par ailleurs, la définition de "prairie permanente" et de "pâturage" est élargie, ce qui permet d'étendre la surface éligible aux aides directes.

Des assouplissements sont prévus pour les PME dans différents chapitres de la PAC tout en assurant que les principes de base en matière de règles sanitaires et d'information du consommateur sont respectés.

La politique de développement rural permet aux États membres et aux régions de mettre en place des programmes destinés à relever des défis particuliers tels que la production laitière dans les zones fragiles.

La structuration des producteurs laitiers en organisations de producteurs est favorisée par les dispositions du Paquet Lait, désormais repris dans la nouvelle OCM, ainsi que par l'existence d'un soutien financier à la constitution de telles organisations dans le cadre du deuxième pilier.

La politique de qualité reprend le concept de "produit de montagne" et les dispositions détaillées nécessaires à sa mise en œuvre concrète sont en cours de finalisation.

Les programmes de recherche et de développement sont accessibles au secteur laitier et un certain nombre d'initiatives a déjà vu le jour en ce qui concerne la production laitière en particulier.

Le programme de distribution de lait dans les écoles fait actuellement l'objet d'une réflexion en profondeur qui devrait se traduire dans les prochaines semaines par une proposition de la Commission visant à une refonte des programmes scolaires existants (lait et fruits) afin de les rendre plus efficaces et de favoriser la distribution de produits locaux.

L'OCM unique prévoit que la Commission fera rapport au Parlement européen et au Conseil au plus tard les 30 juin 2014 et 31 décembre 2018, sur l'évolution de la situation du marché dans le secteur du lait et des produits laitiers, en accordant une attention particulière à l'application du Paquet Lait, en évaluant en particulier les effets sur les producteurs et la production de lait dans les régions défavorisées, en lien avec l'objectif général de préservation de la production dans ces régions, et couvrant les incitations potentielles visant à encourager les agriculteurs à conclure des accords de production conjointe. Si nécessaire, ces rapports seront accompagnés de propositions législatives.

Concernant la demande d'un rapport d'ici à 2017, la Commission partage également l'avis du Parlement sur la nécessité de faire une analyse en profondeur de l'évolution de la production laitière après la fin de quotas notamment dans les régions plus fragiles, et en conséquence a prévu un rapport en 2018, qui si nécessaire sera accompagné par une proposition législative.
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